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A U D E R G H E M 
Commission de concertation 
O U D E R G E M 
Overlegcommissie 
  

PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 
PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  

22-05-2014 
 
 

  
Présents/Aanwezig : 
 

Mr. A. LEFEBVRE, Président  

Mr F. STEVENNE, membre AATL-DU 

  Mr R. PRIOUX, membre pour l’IBGE  

Mme C. WAUTERS, membre Citydev 

 Mme R. SNAPS, ingénieur 

 Mme C. KUHN, architecte  
 

  Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 

Mess. D. GOSUIN et B. COLLARD 

Mr S. PLOMPEN, membre pour l’IBGE 

Mmes J. BAYOT, A.-F. LANGENDRIES 

 
   

 

1er OBJET 
 

Dossier 15873 – Demande de S.P.R.L. WAVRE 1608 Monsieur Dominique JANNE pour 
convertir un ensemble de bâtiments à usage mixte (commerces/bureaux) en logements 
collectifs pour étudiants (32 unités), un appartement et maintien de deux commerces 
distincts, chaussée de Wavre 1608 
 

 

ZONE : au PRAS : zone mixte et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : convertir un ensemble de bâtiments à usage mixte 
(commerces/bureaux) en logements collectifs pour étudiants (32 
unités), un appartement et maintien de deux commerces distincts 

 

ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 5 (hauteur de la façade avant) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
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- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 

AUDITION : Monsieur Jerry Gendarme, l'architecte. 
 

 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis. 

 

2ème OBJET 
 
Dossier 15878 – Demande de la S.P.R.L. DAKOTA MANAGEMENT pour transformer 
et agrandir une maison unifamiliale sise avenue François-Elie Van Elderen 50 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction - façade 
avant), art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 (toiture - 
hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur Alexandre BULLA, le demandeur et Monsieur 

GENDARME, l'architecte  
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée de la maison 

unifamiliale, 
- la réalisation d’une lucarne dans les versants avant et arrière de la maison, 
- l’isolation des façades avant et arrière ainsi que de la toiture, 
- le remplacement des châssis et portes, 
- le changement de teinte de la façade avant, 
- le placement d’un auvent au-dessus de la porte d’entrée, 
- le réaménagement de la zone de recul en jardinet et de la zone de cour et de jardin 

avec terrasse et 
- le réaménagement des espaces intérieurs en vue de l’installation d’un logement 

unifamilial à quatre chambres ; 
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Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-chaussée dépasse les deux profils voisins ; 
Considérant que la profondeur de l’extension atteint 3 m et dépasse entièrement le profil 
de la construction voisine de gauche, la moins profonde ; 
Considérant que le profil de cette même extension dépasse celui de la construction 
voisine de droite, la plus profonde, sur ses derniers 1,20 m ; 
Considérant que la construction voisine de droite dispose d’une extension d’une 
profondeur de 4,75 m, en retrait de 1,20 m à 2,20 m de la limite mitoyenne ; 
Considérant que cette extension permet la réalisation d’espaces de vie confortables, 
lumineux et ouverts sur le jardin ; 
Considérant que l’éclairement naturel des pièces centrales du rez-de-chaussée est assuré 
par un lanterneau à réaliser, dans la toiture plate de l’annexe, contre la façade arrière 
du 1er étage ; 
Considérant que l’extension sollicitée porte la profondeur totale de bâtisse du rez-de-
chaussée à environ 10 m ; 
Considérant également le maintien d’un jardin d’une profondeur de plus de 15 m 
jusqu’à l’abri de jardin ; 
Considérant de plus que la demande prévoit la mise en œuvre d’une finition esthétique 
de la toiture plate projetée ; 
Considérant par conséquent que l’extension n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que l’isolation extérieure modifie le front de bâtisse d’un peu plus de 10 cm ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort thermique du logement ; 
Considérant qu’il s’agit d’une maison unifamiliale mitoyenne située sur un angle et 
présentant un décrochement au niveau de l’alignement avec la maison mitoyenne de 
droite d’environ 1,15 m ; 
Considérant la présence d’une zone de recul à réaménager en jardinet d’une profondeur 
variant d’environ 5,70 m de profondeur à environ 8,40 m ; 
Considérant que la différence d’alignement avec la façade avant de la maison voisine de 
gauche sera réduite, notamment de par la pose d’une descente d’eau pluviale le long de 
la limite mitoyenne ; 
Considérant que la maison existante est recouverte d’un cimentage, tout comme la 
maison voisine de droite ; 
Considérant qu’eu égard à la disposition des lieux, cette adaptation du front de bâtisse 
ne sera pratiquement pas perçue depuis l’espace public ; 
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Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction (titre I, art. 3) est minime et 
acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que la façade avant du bien présente des caractéristiques architecturales de 
qualité, notamment les divisions et petits bois des châssis ; 
Considérant que la demande prévoit la réalisation d’une lucarne dans le versant avant 
et dans le versant arrière de la toiture de la maison ; 
Considérant que ces extensions visent la réalisation de la chambre principale dans les 
combles, avec salle de douche ; 
Considérant que ces lucarnes sont implantées avec un retrait d’environ 1 m par rapport 
aux plans des façades avant et arrière ; 
Considérant que leurs dimensions sont réduites (moins de 2 m de haut et moins de 3 m 
de large) et qu’elles s’intègrent discrètement aux caractéristiques architecturales et 
urbanistiques du bien ; 
Considérant que la teinte proposée pour l’enduit de façade est le gris clair ; 
Considérant que les châssis seront en bois à peindre et que les plans ne précisent pas 
leur teinte ; 
Considérant que la porte d’entrée est prévue en bois, de teinte blanche ; 
Considérant qu’elle sera surmontée d’un auvent en bois, blanc ; 
Considérant que la nouvelle porte de garage sera métallique, de teinte gris clair ; 
Considérant que la demande prévoit de rehausser les allèges des fenêtres situées à 
gauche de la porte d’entrée ; 
Considérant que cette diminution des superficies vitrées modifie l’équilibre de la façade 
avant existante ; 
Considérant que la rehausse de l’allège du rez-de-chaussée est nécessaire au vu de 
l’aménagement de la cuisine à cet emplacement ; 
Considérant que la rehausse de l’allège du 1er étage pourrait cependant être facilement 
évitée ; 
Considérant de plus que l’augmentation des teintes à mettre en œuvre en façade avant 
ne permet pas une mise en valeur du bien repris d’office à l’inventaire du patrimoine 
immobilier ; 
Considérant qu’il y a lieu de sauvegarder les caractéristiques architecturales du bien et 
de les mettre en valeur ; 

Considérant que le projet inclut le réaménagement de la zone de recul en jardinet, 
hormis les accès piéton et carrossable ; 
Considérant que le jardinet, tel que proposé, s’intègre discrètement aux caractéristiques 
paysagères du bien et du voisinage ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- conserver les dimensions existantes de la fenêtre du 1er étage en façade avant, 
- conserver le dessin des portes existantes en façade avant, 
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- prévoir une seule teinte pour tous les châssis et portes, en façade avant (teinte devant 
trancher quelque peu avec celle de la façade). 

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre 
I, art. 3), de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont 
octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 

 

3ème OBJET 
 
Dossier 15880 – Demande de Monsieur et Madame Jean-François & Nadège 
DUCHESNE - GOFFIN pour agrandir et modifier le volume de toiture, rehausser les 
façades avant et arrière et isoler une maison unifamiliale, avenue Auguste Oleffe 13 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir et modifier le volume de toiture, rehausser les façades 
avant et arrière et isoler une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Une réclamation nous est parvenue 

en cours d’enquête. Elle concerne principalement l’assurance que : 
- la nouvelle construction ne dépassera pas la maison sise aux 

n°9-11, 
- un état des lieux complet du bien n° 9-11 devra être établi avant 

le démarrage des travaux, 
- les travaux seront réalisés selon les règles de l’art et que la 

stabilité de l’immeuble (n° 9-11) soit assurée ; 
- les nuisances liées aux travaux (sonores, difficulté de 

parcage,…) soient limitées 
- l’esthétique du quartier ne soit pas altérée 

 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Jean-François & Nadège DUCHESNE - 

GOFFIN, les demandeurs et Monsieur Christophe JANSSEN, 
l'architecte, Monsieur et Madame ALEXANDRE-RYDBERG. 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et de modifier le volume de toiture, de rehausser les 
façades avant et arrière et d’isoler une maison unifamiliale ; 
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Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la rehausse de la façade avant 
- la création d’un étage supplémentaire 
- la rehausse du volume de toiture 
- l’isolation de l’annexe existante du 1er étage 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur l’assurance que la nouvelle 
construction ne dépassera pas la maison sise aux n°9-11, qu’un état des lieux complet du 
bien n° 9-11 devra être établi avant le démarrage des travaux, que les travaux seront 
réalisés selon les règles de l’art et que la stabilité de l’immeuble (n° 9-11) soit assurée, 
que les nuisances liées aux travaux (sonores, difficulté de parcage,…) soient limitées et 
que l’esthétique du quartier ne soit pas altérée ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’isolation de l’annexe du 1er étage dépasse le profil des constructions mitoyennes ; 
Considérant que le dossier a également été soumis aux mesures particulières de publicité 
pour modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la rehausse de la façade avant s’aligne au niveau de la façade de la 
construction mitoyenne la plus haute (de gauche), sans dépasser de plus de 3m la moins 
profonde (1,46m) ; 
Considérant que la pente avant de la nouvelle toiture s’aligne à celle du bâtiment de 
gauche et que celle arrière est située 1m plus bas, et que celles-ci ne dépassent pas de 
plus de 3 m la construction la moins haute (de droite) ; 
Considérant que les rehausses engendrées par la construction du 2ème étage et du volume 
de toiture sont relativement limitées ; 
Considérant dès lors que l’étage supplémentaire créé, ainsi que le nouveau volume de 
toiture sont conformes aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que la rehausse en façade avant, limitée à 1,40m, ne permet pas de réaliser 
une façade sur la hauteur du nouvel étage ; 
Considérant que la demande prévoit de placer les baies de fenêtres sur toute la hauteur 
de la rehausse ; 
Considérant que la hauteur des fenêtres est limitée par la hauteur de corniche, plaçant 
les fenêtres au ras du sol au niveau du 3ème étage ; 
Considérant que les chambres aménagées ne disposent donc pas de vues directes au 
regard des prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant de plus que l’implantation de ces baies perturbe la composition de la façade 
à rue et s’intègrent peu aux qualités architecturales du bien ; 
Considérant que ces dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont limitées à 
l’épaisseur de l’enduit sur isolant (16cm) et donc acceptables ; 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
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- revoir la composition de façade avant de manière à mieux respecter les qualités 
architecturales du bâtiment et la typologie des maisons de la rue : 

o soit en supprimant les 4 fenêtres prévues dans la rehausse de façade avant 
et préférer le placement de fenêtres de toitures ou une/des lucarne(s), en 
abaissant éventuellement le niveau de la corniche 

o soit en rehaussant la façade avant sur toute la hauteur de l’étage et en 
prévoyant les baies de fenêtre reprenant la disposition de celles du 1er 
étage 

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, 
art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 

 

4ème OBJET 
 
Dossier 15888 – Demande de Monsieur et Madame CASTELEIN - VAN LAEKEN pour 
transformer un immeuble commercial en maison unifamiliale, Chaussée de Wavre 1792 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : transformer un immeuble commercial en maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 12 (aménagement des zones de cours et 
jardins) et art. 13 (maintien d'une surface perméable) du titre I du 
RRU 
-  application de l'art. 237 du COBAT (zone de protection d'un bien 
classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur ce bien classé 
ou à partir de celui-ci)) 

 
AUDITION : Madame VAN LAEKEN, le demandeur et Monsieur DEVUE, 

l’architecte. 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer un immeuble commercial en maison 
unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la suppression du commerce du rez-de-chaussée (laverie et ateliers) au profit du 

logement 
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- la construction d’une lucarne en toiture avant 
- le réaménagement des zones de cours et jardin 
- la modification d’une baie en façade avant du rez-de-chaussée 
- le remplacement des châssis et porte d’entrée en façade avant 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I, art. 12) et 
de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) en ce que la dalle couvrant 
l’entièreté du jardin est maintenue en grande partie et que le projet vise peu au 
développement de la flore dans le jardin ; 
Considérant que les 3 pièces en enfilade du rez-de-chaussée sont affectées au logement 
unifamilial des étages afin d’y installer les pièces de vie (cuisine et séjour) ; 
Considérant que les 2 étages sont ainsi affectés aux chambres ; 
Considérant que la lucarne projetée en toiture avant permet d’améliorer l’habitabilité 
de la chambre aménagée dans les combles ; 
Considérant toutefois l’impact important de cette lucarne ; 
Considérant également que la volumétrie proposée pour cette lucarne et les baies de 
fenêtres proposées ne s’intègrent pas harmonieusement à la construction existante ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir les dimensions et implantation de la lucarne afin 
d’en diminuer l’impact et d’en améliorer l’intégration à l’immeuble ; 
Considérant que l’ensemble du rez-de-chaussée est retravaillé de manière à convenir à 
la nouvelle affectation de logement ; 
Considérant que l’ensemble de la façade du rez-de-chaussée est cimenté, que la vitrine 
existante est remplacée par un châssis en PVC structuré de teinte blanche installé sur 
une allège ; 
Considérant que la porte d’entrée est également remplacée par une porte en PVC 
blanc ; 
Considérant que, moyennant certaines adaptations, les modifications prévues en façade 
avant pourraient s’intégrer aux caractéristiques du bâti ; 
Considérant cependant que les châssis d’origine des étages ont été remplacés sans 
permis d’urbanisme, que les châssis placés ne respectent ni les divisions ni le cintrage 
des menuiseries d’origine ; 
Considérant que l’arrière bâtiment (atelier) implanté au centre de la parcelle a été 
démoli ; 
Considérant cependant que, suite à la pollution du sol engendrée par la précédente 
utilisation du bien (teinturerie), les demandeurs ont maintenu la dalle présente sous le 
bâtiment ; 
Considérant dès lors que le projet ne respecte pas les prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de surface perméable, vu que l’ensemble de la parcelle 
est imperméable ; 
Considérant cependant que le projet prévoit à terme la démolition de cette dalle et 
l’assainissement du sol ; 
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Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I, art. 12) et 
de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) sont acceptables ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone de protection d'un bien classé (Maison Oleffe), en application de 
l’article 237 du CoBAT ; 
Vu l’avis de la CRMS ; 
Vu l’étude de risque (SGS) fournie par le demandeur ; 
Vu l’attestation du sol de Bruxelles-Environnement ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- réduire la largeur de la baie du rez-de-chaussée (à gauche) et corriger le plan en 

conséquence 
- corriger, sur l’élévation avant, les dimensions de la lucarne par rapport à la coupe 

(hauteur) et réduire sa largeur à celle du fronton de l’étage inférieur 
- revoir le dessin de la baie de fenêtre de la lucarne en rapport avec les châssis 

d’origine des étages inférieurs 
- prévoir des châssis en bois ou PVC structuré sans rejet des eaux ni grille de 

ventilation visible et prévoir, pour le 1er et 2ème étages, des châssis respectant le 
cintrage de la baie 

- prévoir une porte d’entrée en bois 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I, 
art. 12) et de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

 

5ème OBJET 
 
Dossier 15884 – Demande de  Monsieur Loic VAN OLDENEEL pour modifier la façade 
avant du troisième étage et réaliser une nouvelle terrasse en toiture, avec volume d'accès 
sis boulevard des Invalides 135 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : modifier la façade avant du troisième étage et réaliser une nouvelle 
terrasse en toiture, avec volume d'accès 

 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Deux réclamations nous sont 

parvenues en cours d’enquête.  Elles concernent principalement : 
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- les nuisances (vues, sonores, insécurité) qu’engendrerait la 
création d’une terrasse en toiture, 

- l’existence d’un espace vert pour le propriétaire, le jardin 
ayant été divisé pour permettre à chaque occupant de 
l'immeuble d'occuper le jardin. De plus, une terrasse privative 
a été aménagée en façade arrière, 

- les vues intrusives vers les propriétés voisines depuis le dernier 
niveau sollicité dans le plan de la façade avant, 

- l’intension du propriétaire de sous-louer son appartement, 
augmentant les nuisances sonores pour les voisins, 

- l’interrogation quant à l’application de la dérogation de 
hauteur de la façade avant, 

- l’opposition des voisins quant à la dérogation en matière de 
hauteur, à l'éventuel projet de façade asymétrique ainsi qu’à la 
dérogation en matière de toiture, 

- l’opposition des voisins quant à la couleur du bardage prévue 
pour l'extension (noir et non brique). 

 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 5 (hauteur de la façade avant), art. 6 (toiture - 
hauteur) et art.10 (éléments en saillie sur la façade - balcons, 
terrasses et oriels) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Loic VAN OLDENEEL, les demandeurs et Monsieur 

Vincent VINCX, l'architecte et les réclamants : Monsieur et 
Madame CORLUY-DESSEILLES et Madame DUMOULIN, 
représentant son fils, Monsieur DUMOULIN. 

   
  

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier la façade avant du troisième étage et réaliser une 
nouvelle terrasse en toiture, avec volume d'accès ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la modification du volume du 3ème étage (fermeture de la terrasse initialement prévue 

à l’avant de l’immeuble) avec modification de la façade avant, 
- l’aménagement d’une terrasse sur la toiture plate accessible depuis le 4ème étage, 
- la réalisation d’un volume d’accès à ladite toiture terrasse ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et que deux lettres de réclamation ont été introduites en cours 
d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur les nuisances (vues, 
sonores, insécurité) qu’engendrerait la création d’une terrasse en toiture, l’existence 
d’un espace vert pour le propriétaire, le jardin ayant été divisé pour permettre à chaque 
occupant de l'immeuble d'occuper le jardin. De plus, une terrasse privative a été 
aménagée en façade arrière, les vues intrusives vers les propriétés voisines depuis le 
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dernier niveau sollicité dans le plan de la façade avant, l’intension du propriétaire de 
sous-louer son appartement, augmentant les nuisances sonores pour les voisins, 
l’interrogation quant à l’application de la dérogation de hauteur de la façade avant, 
l’opposition des voisins quant à la dérogation en matière de hauteur, à l'éventuel projet 
de façade asymétrique ainsi qu’à la dérogation en matière de toiture, l’opposition des 
voisins quant à la couleur du bardage prévue pour l'extension (noir et non brique) ; 

Considérant que la demande fait suite à plusieurs permis d'urbanisme délivrés, le 
dernier visant la construction d’un 3ème étage à toiture plate en lieu et place du volume 
de toiture initialement existant, la réalisation d’une extension à l’arrière du 2ème étage et 
l’aménagement d’un appartement à deux chambres en duplex aux derniers étages ; 
Considérant que la demande ne vise la réalisation que d’un seul logement en duplex ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que le niveau 
de la toiture plate du volume d’accès à la toiture plate dépasse la hauteur des façades 
avant des constructions voisines ; 
Considérant que ce volume déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce qu’il dépasse entièrement du 
profil de la construction voisine la plus haute (n° 137 – construction voisine de gauche) ; 
Considérant que l’aménagement de la terrasse au 4ème étage, sur la toiture plate de 
l’appartement, déroge également entièrement aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) ; 
Considérant que l’appartement à aménager en duplex dispose d’une terrasse, à l’arrière 
du 3ème étage, d’une largeur de 4 m et d’une profondeur d’environ 1,20 m ; 
Considérant que l’aménagement de cette toiture terrasse, au 4ème étage de l’immeuble, 
nécessite la réalisation d’un volume d’accès à la toiture ; 
Considérant que la toiture plate de la construction voisine de gauche est au même niveau 
que celle de l’immeuble faisant l’objet de la demande ; 
Considérant dès lors que le volume d’accès ainsi que la terrasse sollicitée dépassent 
entièrement du profil mitoyen le plus haut ; 
Considérant de plus que la toiture de la construction voisine la plus basse est située 
pratiquement 1,60 m plus bas que la toiture actuelle de l’immeuble faisant l’objet de la 
demande, portant dès lors le dépassement de son profil à environ 4,30 m ; 
Considérant également que, bien que conforme aux dispositions du code civil, la toiture 
terrasse serait de nature à engendrer des vues intrusives vers les propriétés voisines ; 
Considérant en outre la présence de plusieurs maisons unifamiliales dans le voisinage 
immédiat de l’objet de la demande ; 
Considérant par conséquent que le volume de 4ème étage et la toiture terrasse seraient de 
nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) ne sont pas acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’élément en saillie sur la façade avant (titre I, art. 10) en ce que 
l’élément en saillie encadrant le 3ème étage est prévu sur toute la largeur de la façade et 
qu’il dépasse les deux plans verticaux tracés avec un angle de 45° par rapport à la 
façade et partant de la limite mitoyenne ; 
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Considérant que cet élément constitue une finition décorative du 3ème étage ; 
Considérant que la saillie de cet encadrement est portée à 80 cm, sur toute la largeur de 
la façade, et son épaisseur à environ 20 cm ; 
Considérant que cette saillie a un impact visuel important pour les logements voisins ; 
Considérant dès lors que l’élément en saillie accentue excessivement et inutilement le 
volume du 3ème étage ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’élément en saillie sur la façade avant (titre I, art. 10) n’est pas 
acceptable ; 
Vu l’avis favorable du SIAMU du 23 mars 2014 ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- supprimer l’accès à la toiture, 
- supprimer la terrasse du 4ème étage, 
- modifier la façade avant du 3ème étage sans élément en saillie par rapport au plan de 

la façade en veillant à la bonne intégration de cette façade à l’immeuble et aux 
constructions voisines. 

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme sont refusées et le permis d'urbanisme peut être délivré, 
moyennant le respect des conditions émises et l’adaptation des plans en conséquence. 

 

6ème OBJET 
 
Dossier 15891 – Demande de la S.A. MOBIMO pour construire un immeuble à 10 
appartements et transformer un bâtiment existant en intérieur d'îlot en 3 maisons 
unifamiliales, avenue des Nénuphars de 20 à 22 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire un immeuble à 10 appartements et transformer un 
bâtiment existant en intérieur d'îlot en 3 maisons unifamiliales 

 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Une lettre de réclamations ainsi 

qu’une pétition comportant 12 signatures nous sont parvenues en 
cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- le volume central, en excroissance sur la rue, trop important et ne 
respectant pas l'esprit et le gabarit des maisons voisines, 
- le risque de dépôt, peu esthétique, de poubelles, linge ou 
climatiseurs sur les balcons en claire-voie, 
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- les vues droites engendrées depuis la terrasse en toiture, 
- le choix du matériau (cuivre), pouvant produire des renvois de 
lumière peu agréables et ne convenant pas à ce type d’immeuble, 
- la lucarne trop importante et écrasante prévue en en toiture 
arrière pour l’ascenseur, 
- la demande d’équiper la double porte-fenêtre de la chambre du 
1er étage d’un garde-corps afin d’interdire l’accès à la toiture, 
- le manque d’emplacements de parking et la demande de 
placement d’un sas acoustique entre le parking souterrain en 
intérieur d’îlot et la nouvelle cour-jardin afin de réduire les 
nuisances sonores, 
- les nuisances sonores liées aux installations techniques, 
- la demande d’isoler acoustiquement les murs mitoyens, 
- a demande d’établir des états des lieux avant les travaux, de 
limiter le plus possible l’emprise du chantier sur l’espace public et 
d’en nettoyer régulièrement les abords. 

 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur- lucarnes) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Axel BOEDTS, le demandeur, Monsieur Laurent 

AGLAVE et Mademoiselle PEI WEN JIN, les architectes et les 
réclamants : Madame M. VOSSEN, Madame N. SCHIERER, 
Madame R. LESCH, Madame DESERANNO, Monsieur et 
Madame DRINE, Monsieur et Madame LIENART-ALGOET, 
Monsieur T. ZILS. 

 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un immeuble à 10 appartements et transformer 
un bâtiment existant en intérieur d'îlot en 3 maisons unifamiliales ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’un immeuble à 10 appartements à front de rue (4 appartements à 1 

chambre et 6 appartements à 2 chambres), 
- la transformation lourde du bâtiment industriel existant en intérieur d’îlot en 3 

maisons unifamiliales (2 à 3 chambres et une à 4 chambres), 
- la réalisation d’un parking souterrain de 13 emplacements ; 
Considérant l’apport de nouveaux logements disposants de bonnes des conditions de 
confort et d'habitabilité ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’une lettre de réclamation ainsi qu’une pétition à 12 
signatures ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 
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- le volume central, en excroissance sur la rue, trop important et ne respectant pas 
l'esprit et le gabarit des maisons voisines, 

- le risque de dépôt, peu esthétique, de poubelles, linge ou climatiseurs sur les balcons 
en claire-voie, 

- les vues droites engendrées depuis la terrasse en toiture, 
- le choix du matériau (cuivre), pouvant produire des renvois de lumière peu 

agréables et ne convenant pas à ce type d’immeuble, 
- la lucarne trop importante et écrasante prévue en en toiture arrière pour 

l’ascenseur, 
- la demande d’équiper la double porte-fenêtre de la chambre du 1er étage d’un garde-

corps afin d’interdire l’accès à la toiture, 
- le manque d’emplacements de parking et la demande de placement d’un sas 

acoustique entre le parking souterrain en intérieur d’îlot et la nouvelle cour-jardin 
afin de réduire les nuisances sonores, 

- les nuisances sonores liées aux installations techniques, 
- la demande d’isoler acoustiquement les murs mitoyens, 
- a demande d’établir des états des lieux avant les travaux, de limiter le plus possible 

l’emprise du chantier sur l’espace public et d’en nettoyer régulièrement les abords ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que les terrasses et balcons prévus à l’arrière des 1er, 2ème et 3ème étages de l’immeuble 
sollicité à front de rue dépassent entièrement les deux profils mitoyens ; 
Considérant que ces terrasses et balcons respectent les dispositions du code civil en 
matière de vues ; 
Considérant toutefois que le projet ne prévoit pas de garde-corps devant les portes-
fenêtres du 1er étage donnant accès aux toitures plates non-accessibles lestées de 
gravier ; 
Considérant que la profondeur des terrasses du 1er étage est inférieure à 2,40 m et que 
celle des balcons du 2ème étage se limite à 1,60 m ; 
Considérant que les retraits latéraux d’environ 3 m permettent une intégration 
relativement discrète de ces éléments au bâti circonvoisin ; 
Considérant que les terrasses prévues à l’arrière du 3ème étage, prévues à un peu plus de 
2,50 m des limites mitoyennes présentent une profondeur de plus de 3,30 m ; 
Considérant que leur superficie atteint 15 et 16,5 m² ; 
Considérant que le projet ne prévoit aucun brise-vues permettant d’éviter les vues 
droites entre les terrasses prévues à l’arrière du 3ème étage et qu’elles ne sont distantes 
que d’un mètre ; 
Considérant que leur recul par rapport à la façade arrière se limite à environ 85 cm ; 
Considérant que cette disposition des lieux serait de nature à engendrer des vues 
intrusives vers les propriétés voisines ; 
Considérant dès lors qu’il y aurait lieu de revoir ces aménagements extérieurs en 
respectant les dispositions du code civil en matière de vues et en limitant leurs 
dimensions ; 
Considérant par conséquent que seules les terrasses supérieurs (du 3ème étage) seraient 
pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
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Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que le gabarit de l’immeuble prévu à front de rue nécessite quelques 
modifications pour s’intégrer relativement discrètement aux gabarits existants le long de 
l’avenue des Nénuphars mo; 
Considérant toutefois que l’élément en saille se prolongeant en lucarne en façade et 
toiture avant de l’immeuble déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) en ce la hauteur de cette 
lucarne, à savoir 2,46 m, dépasse les 2 m prévus au règlement ; 
Considérant que la lucarne prévue en toiture arrière déroge également à cette 
disposition en ce que sa hauteur atteint pratiquement 3 m ; 
Considérant que les constructions avoisinantes présentent également des éléments en 
saillie en façade à rue ; 
Considérant toutefois qu’aucun bâtiment ne prolonge cet élément jusqu’en toiture ; 
Considérant que cette disposition engendre un gabarit d’immeuble de rez + 4 et donc 
d’un niveau supplémentaire à ceux des immeubles voisins ; 
Considérant en outre que le projet ne prévoit aucune continuité de percement dans cet 
élément en saillie – lucarne ; 
Considérant de plus que la saillie sollicitée atteint le maximum prévu au règlement 
régional d'urbanisme, à savoir 1 m, alors que les constructions avoisinante limitent ces 
éléments à 60 / 80 cm ; 
Considérant qu’il y a lieu de limiter l’impact visuel massif de cet élément ; 
Considérant que les dimensions de la lucarne avant dérogent au prescrit du règlement 
régional d'urbanisme et ne permettent pas une bonne intégration de cet élément au bâti 
avoisinant ; 
Considérant que la hauteur de la lucarne arrière, atteignant pratiquement 3 m, déroge 
de pratiquement 1 m au prescrit du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que cette hauteur excessive a pour but d’intégrer l’espace technique de 
l’ascenseur à ladite lucarne ; 
Considérant que l’aménagement des logements en duplex dans les 3ème étage et 4ème 
étage permettrait de limiter l’ascenseur au 3ème étage et d’éviter des volumes techniques 
entrainant une plus grande hauteur pour l’immeuble ; 
Considérant de plus qu’une telle adaptation du projet permettrait également de 
supprimer les terrasses prévues dans les versants de toiture ; 
Considérant que ces terrasses ne disposent pas de barrières physiques évitant l’accès 
aux zones non accessibles situées à moins de 1,90 m des axes mitoyens ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) n’est pas acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 
Considérant que la demande vise à démolir une partie d’un volume existant en intérieur 
d’îlot pour y aménager trois maisons unifamiliales à 3 et 4 chambres ; 
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Considérant que ces maisons disposeraient de jardins privatifs orientés Nord, 
directement accessibles depuis les pièces de vie situées au bel-étage et de terrasses 
orientées Sud, uniquement accessibles depuis les rez-de-chaussée des maisons ; 
Considérant que ces rez-de-chaussée sont occupés par des chambres ou locaux de 
services ; 
Considérant de plus que les maisons projetées surplombent les jardins orientés Nord de 
pratiquement deux niveaux, limitant davantage leur apport d’ensoleillement ; 
Considérant qu’il y aurait lieu de revoir la disposition de ces logements, notamment en 
vue d’améliorer leurs conditions de confort d’accès aux jardins ; 
Considérant également que la surface de la zone de cours et jardin reste limitée eu égard 
aux dimensions de la parcelle ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir des garde-corps, dans le plan de la façade arrière, devant les portes-fenêtres 

du 1er étage donnant sur les toitures plates inaccessibles et lestées, 
- limiter les dimensions des terrasses prévues à l’arrière du 3ème étage (prévoir un 

retrait de minimum 1,90 m par rapport à la façade arrière et une distance de 1,90 
entre les deux terrasses, tout en maintenant les retraits latéraux de 2,50 m prévus de 
part et d’autre de la mitoyenneté), 

- supprimer les terrasses prévues dans les versants de toiture, 
- limiter à 70 cm la saillie de l’oriel et des balcons prévus en façade avant de 

l’immeuble à front de rue, 
- limiter la hauteur de la lucarne en toiture avant à 1,70 m maximum et la prévoir en 

retrait par rapport au plan de la façade avant, 
- limiter la hauteur de la lucarne en toiture arrière à 2 m maximum et la prévoir en 

retrait par rapport au plan de la façade arrière, 
- aménager les logements du 3ème étage en duplex avec le niveau sous comble, 

supprimer l’accès au 4ème étage par l’ascenseur et intégrer l’espace technique de 
l’ascenseur au volume de toiture en conséquence, conformément aux dispositions de 
l’article 6 du titre I du règlement régional d'urbanisme, 

- augmenter la végétation de la zone de cours et jardins, notamment en prévoyant la 
plantation d’arbres à moyenne tige, 

- revoir la répartition des logements en intérieur d’îlot en les réduisant à deux et 
diminuant la superficie bâtie au sol au profit d’espaces de cours et jardins 
supplémentaires. 

 
Des plans modificatifs seront soumis aux mesures particulières de publicité. 

7ème OBJET 
 
Dossier 15883 – Demande de Monsieur Richard LE VOURCH pour construire une 
extension à l'arrière du rez-de-chaussée et deux lucarnes en toiture d'une maison 
unifamiliale sise avenue des Meuniers 116 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
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DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et deux 
lucarnes en toiture d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Michel BUCKEN, l'architecte. 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et 
deux lucarnes en toiture d'une maison unifamiliale ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une véranda à l’arrière du rez-de-jardin, en lieu et place d’une 

pergola 
- la réalisation de 2 lucarnes, dans chacun des versants de toiture 
- l’aménagement des combles 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la véranda du bel-étage dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que la véranda est implantée entre 2 pergolas existantes ; 
Considérant l’existence de murs de séparations ; 
Considérant que les nouveaux murs mitoyens ne sont prolongés que de 60cm afin de 
respecter le code civil en matière de vues obliques depuis la véranda ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant que les lucarnes projetées possèdent des dimensions limitées (1,60m de 
hauteur) ; 
Considérant de plus que celle-ci respectent les dispositions du règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant que l’habitabilité des combles est assurée par la création d’un escalier et 
des 2 lucarnes ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) en ce que celle-ci 
n’atteint pas 2,50m dans la véranda ; 
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Considérant que la hauteur sous plafond dans la véranda atteint 2,50m sur la moitié de 
sa surface et que la véranda est largement vitrée et ouverte sur le jardin ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
hauteur sous plafond est minime et acceptable ; 
 
Avis favorable. 
 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4), de profondeur (titre I, 
art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées et le permis d'urbanisme 
peut être délivré. 

 

8ème OBJET 
 
Dossier 15886 – Demande de Monsieur et Madame SUCHTA - GOWOREK pour 
transformer et agrandir une maison unifamiliale et aménager un studio en toiture, 
chaussée de Wavre 1024 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 

long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale et aménager un 
studio en toiture 

 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur SUCHTA, le demandeur. 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, avec point de variation de mixité 
du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale et 
aménager un studio en toiture ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation : 
- de la construction d’une extension au rez-de-chaussée et au 1er étage 
- de l’aménagement d’un studio dans les combles 
- du remplacement des menuiseries en façade avant 
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Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du 1er étage dépasse le profil de la construction mitoyenne la moins 
profonde de plus de 3m ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement du 
rez-de-chaussée ; 
Considérant que les extensions des rez-de-chaussée et 1er étage viennent compléter, sur 
1,70m, les annexes existantes construites en 1930 ; 
Considérant que ces extensions s’appuient entièrement sur la construction mitoyenne la 
plus profonde (de droite) et n’engendrent aucune rehausse du mur mitoyen de gauche ; 
Considérant que ces annexes permettent d’améliorer la répartition des pièces de vie de 
cette maison de largeur limitée (4,68m) ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
la construction des annexes des rez-de-chaussée et 1er étage sont acceptables ; 
Considérant que le studio du 2ème étage a été aménagé en 2009 sans l’obtention préalable 
d’un permis d’urbanisme ; 
Considérant que sa superficie est limitée à 26m², 
Considérant que le studio, aménagé entièrement dans les combles, ne dispose pas d’un 
accès privatif ; 
Considérant de plus que ce logement ne respecte pas les dispositions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de normes d’habitabilité : éclairement naturel (titre II, 
art.10) et vues directes (titre II, art.11) ; 

Considérant que le gabarit à rue du bâtiment est limité à un rez+1 étage+toiture ; 

Considérant l’absence de garage, de locaux communs et d’espaces de rangements pour 
les 2 logements ; 

Considérant que la demande traduit une surdensification de l’immeuble ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du titre II du règlement 
régional d'urbanisme sont excessives en ce qu’elles portent sur l’entièreté du logement 
aménagé dans les combles ; 

Considérant néanmoins que ces dérogations pourraient être acceptables pour une ou des 
pièce(s) de vies à attribuer au logement unifamilial ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les châssis d’origine ont été remplacés par des châssis en PVC blanc ne 
respectant pas le cintrage des baies et que la porte d’entrée a été remplacée par une 
porte en aluminium blanc ; 

Considérant que ces modifications sont de nature à appauvrir les caractéristiques 
architecturales du bâtiment ; 

Considérant l’absence d’avis du SIAMU sur la demande ; 
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Avis favorable aux conditions suivantes : 
- supprimer le logement du 2ème étage au profit d’une pièce  
- remplacer les châssis et porte d’entrée par des menuiseries respectant le caractère 

des menuiseries d’origine (division, cintrage,…) 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture (titre I, art. 6), 
d’éclairement naturel (titre II, art.10) et de vues directes (titre II, art.11) sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 15890 – Demande de Monsieur et Madame Edouard&Renée VAN HOLEN-
TIBAU pour mettre en conformité la véranda et l'abri de jardin d'une maison 
unifamiliale sise clos des Pommiers Fleuris 95 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la véranda et l'abri de jardin d'une maison 
unifamiliale 

 

ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
-  dérogation à l'article 2 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(abri de jardin) 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 

AUDITION : Madame Béatrice PARRE, l'architecte.  
 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la véranda et l'abri de jardin d'une 
maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation de la construction d’une véranda à l’arrière du rez-de-chaussée de 

la maison unifamiliale trois façades, 
- la régularisation de la construction d’un abri de jardin ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
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Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la véranda sollicitée dépasse entièrement le profil de la construction mitoyenne ; 
Considérant que ce dépassement atteint environ 3,20 m ; 
Considérant que cette même véranda dépasse le profil voisin de droite ; 
Considérant que la maison voisine dispose, de fait, également d’une véranda de 
dimensions similaires ; 
Considérant que la véranda a été réalisée contre un mur mitoyen conforme aux 
dispositions du règlement communal sur les bâtisses ; 
Considérant la présence de nombreuses vérandas au sein de cet îlot ; 
Considérant toutefois que la véranda sollicitée ne respecte pas les dispositions du code 
civil en matière de vues obliques en ce que le vitrage transparent est établi à moins de 
60 cm de la limite mitoyenne ; 
Considérant néanmoins qu’il s’agit d’un châssis fixe ; 
Considérant par conséquent que la véranda n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant le respect des dispositions du code civil en matière de vues ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’abri de jardin (art. 2) en ce que ce dernier est visible depuis 
l’espace public ; 
Considérant que cet abri est de dimensions limitées, à savoir moins de 5 m² ; 
Considérant qu’il est implanté environ 18 m en recul du front de bâtisse ; 
Considérant dès lors qu’il ne sera que très peu perceptible depuis l’espace public ; 
Considérant la présence de plusieurs abris de jardin dans cet îlot ; 
Considérant que son implantation, à 80 cm de la limite mitoyenne de droite et à 1,70 m 
de la limite mitoyenne arrière, permet l’entretien des haies ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’abri de jardin (art. 2) est acceptable ; 
 
Avis favorable à condition de respecter les dispositions du code civil en matière de vues 
obliques (vitrage translucide sur 60 cm depuis l’axe mitoyen). 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6), ainsi qu’aux prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en 
matière d’abri de jardin (art. 2) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être 
délivré. 
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10ème OBJET 
 

Dossier 15842 – Demande de Madame Danielle VANHAREN pour agrandir 
l'appartement du rez-de-chaussée à l'arrière et le transformer en duplex (RDC + sous-
sol) rue de la Vignette 168 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir l'appartement du rez-de-chaussée à l'arrière et le 
transformer en duplex (RDC + sous-sol) 

 

ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 

AUDITION : Madame Danielle VANHAREN, la demanderesse et Madame 
Pascale ANGENOT, l'architecte  

 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de agrandir l'appartement du rez-de-chaussée à l'arrière et le 
transformer en duplex (RDC + sous-sol) ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’un volume à l’arrière du sous-sol abritant une chambre, une salle 

de bain et une toilette, 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée de l’appartement, 
- la transformation de l’appartement du rez-de-chaussée en duplex à deux chambres ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que les extensions sollicitées dépassent les profils mitoyens ; 
Considérant que l’extension du sous-sol est prévue sous la terrasse existante à l’arrière 
du rez-de-chaussée ; 
Considérant que l’extension du rez-de-chaussée nécessite une prolongation du mur 
mitoyen de gauche d’environ 1 m, sur une hauteur d’environ 2 m ; 
Considérant la profondeur totale de bâtisse du rez-de-chaussée atteindrait un peu plus 
de 21 m ; 
Considérant que ce niveau est partiellement éclairé par une fenêtre en hauteur, entre la 
salle à manger et la cuisine ; 
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Considérant que cet éclairement naturel supplémentaire permet d’assurer des 
conditions de confort et d’habitabilité acceptables pour les pièces centrales du 
logement ; 
Considérant le maintien d’un jardin d’une profondeur de pratiquement 40 m ; 
Considérant que les constructions avoisinantes présentent également d’importantes 
profondeurs de bâtisse ; 
Considérant que la chambre du sous-sol dispose d’une superficie de pratiquement 
20 m² ; 
Considérant toutefois qu’elle ne dispose pas d’un éclairement naturel optimal en ce que 
la hauteur de l’allège de la fenêtre d’angle atteint 1,40 m, pour une hauteur de fenêtre de 
seulement 85 cm ; 
Considérant qu’il y a lieu de dégager la vue depuis cette chambre vers le jardin ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (Titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à la chambre 
du sous-sol ne sont pas indispensables à l’habitabilité du volume ; 
Considérant que l’extension du rez-de-chaussée est prolongé par une terrasse d’une 
profondeur 4 m ; 
Considérant que cette terrasse porte la profondeur totale de bâtisse du rez-de-chaussée à 
plus de 25 m ; 
Considérant dès lors que des dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) 
pourraient être acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- diminuer d’un mètre la profondeur de l’extension du sous-sol et de la terrasse la 

surplombant, 
- créer une cour anglaise et/ou un talutage permettant d’ouvrir la vue de la chambre 

vers le jardin et de créer éventuellement un accès direct depuis la chambre vers le 
jardin, 

- diminuer la hauteur de l’allège de la chambre à 1 m maximum (ou la supprimer en 
cas de réalisation d’une porte-fenêtre). 

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 

 

11ème OBJET 
 
Dossier 15896 – Demande de Monsieur VAN HIEN pour mettre en conformité une 
maison unifamiliale et réaliser une terrasse au 1er étage, avenue Gaston De Gryse 16 
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ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale et réaliser une 
terrasse au 1er étage 

 
ENQUETE : Du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Une réclamation nous est parvenue 

en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement le fait que la terrasse n’observe aucun 
recul par rapport aux limites mitoyennes, et permet un accès ainsi 
qu’une vue latérale dans l’habitation voisine (n° 18) 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur et Madame  VAN HIEN, le demandeur, Monsieur Julien 

PEYREBRUNE, l'architecte et Monsieur et Madame ROEST-
TESCH, les réclamants. 

 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale et réaliser une 
terrasse au 1er étage ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation de la modification de l’annexe du rez-de-chaussée 
- la régularisation de la construction d’une annexe au 1er étage 
- la régularisation de la réalisation d’un escalier d’accès au jardin depuis le rez-de-

chaussée 
- la mise en conformité de la terrasse du 1er étage 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur le fait que la terrasse 
n’observe aucun recul par rapport aux limites mitoyennes, et permet un accès ainsi 
qu’une vue latérale dans l’habitation voisine (n° 18) ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’escalier d’accès au jardin et la toiture de l’extension du rez-de-chaussée dépassent 
les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que l’extension du rez-de-chaussée n’a pas été réalisée conformément au 
permis d’urbanisme délivré pour sa construction en 1982 (PU n°11425) ; 
Considérant que sa toiture, prévue en pente, a été réalisée plate, agrandie d’1m en 
profondeur et aménagée en terrasse ; 
Considérant que la dérogation liée à cet agrandissement de toiture est limité à un débord 
d’un mètre par rapport à la construction mitoyenne la plus profonde (de droite) ; 



 25

Considérant que ces travaux n’ont engendré aucune rehausse des murs mitoyens 
existants ; 
Considérant que la profondeur de l’extension du 1er étage s’aligne à celle de la 
construction la plus profonde (de droite), sans dépasser de plus de 3m la moins profonde 
(1,80m) ; 
Considérant que cette extension améliore l’usage de la salle-de-bain, de dimensions 
limitées ; 
Considérant de plus qu’elle est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant que l’escalier d’accès au jardin déroge entièrement aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture 
(titre I, art. 6) ; 
Considérant cependant que cet escalier est implanté à 60cm de la limite mitoyenne de 
droite ; 
Considérant de plus que la demande prévoit l’installation d’un brise-vue en panneaux 
translucides au droit de l’escalier, respectant ainsi le code civil en matière de vue 
directe ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme liées à l’escalier et à la toiture du rez-de-chaussée en matière de profondeur 
(titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 
Considérant que la terrasse aménagée sans permis en toiture du rez-de-chaussée est 
limitée, dans le projet, à un balcon implanté entre la construction existante de droite et 
l’extension existante du 1er étage ; 
Considérant que la demande prévoit le démontage des garde-corps existants au droit de 
la terrasse actuelle ; 
Considérant qu’un bac à plante fixe est prévu au droit de la limite mitoyenne de droite, 
respectant ainsi le code civil en matière de vues obliques ; 
Considérant que l’aménagement de ce balcon respecte également les prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme ; 
 
Avis favorable. 
 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

12ème OBJET 
 
Dossier 15879 – Demande de Madame Thuc Dien LE TAT pour construire une 
extension à l'arrière du rez-de-jardin et mettre en conformité la lucarne en toiture 
arrière, avenue Jean Colin 29 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
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DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-jardin et mettre en 
conformité la lucarne en toiture arrière 

 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 
MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur- lucarnes) 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Xavier BOUCHET, l’époux de la demanderesse. 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-jardin et 
mettre en conformité la lucarne en toiture arrière ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation de la construction d’une lucarne dans le versant arrière de la 

toiture, d’une largeur de 4,87 m et d’une hauteur de 1,70 m, 
- la régularisation du remplacement des châssis et de la pose de volets extérieurs en 

façade avant, 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée de la maison 

unifamiliale et 
- l’isolation de la façade arrière ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
avril 2014 au 8 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension sollicitée à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse les deux profils 
mitoyens ; 
Considérant que le dépassement de l’extension du rez-de-chaussée par rapport à la 
construction voisine de droite, la moins profonde atteint 1,75 m par rapport à sa 
véranda et 3,42 m par rapport à sa façade arrière principale ; 
Considérant que le dépassement de cette même extension par rapport à la construction 
voisine de gauche, la plus profonde, se limite à pratiquement 1,40 m ; 
Considérant que l’extension du rez-de-chaussée porte la profondeur de bâtisse de ce 
niveau à 11,05 m ; 
Considérant le maintien d’un jardin de bonnes dimensions ; 
Considérant que la proportion de la parcelle perméable atteindra un peu plus de 80 % ; 
Considérant toutefois que l’extension sollicitée ne respecte pas les dispositions du code 
civil en matière de vues obliques, vers la propriété voisine de droite ; 
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Considérant par conséquent que la véranda ne seraient pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage, moyennant le respect du code civil en matière de 
vues ; 
Considérant de plus que le projet prévoit l’isolation des murs mitoyens par l’extérieur, 
mais que les accords des propriétaires voisins n’ont pas été fournis ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur – lucarne (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la 
lucarne (4,87 m) dépasse les 2/3 du développement de la façade arrière (4,23 m) ; 
Considérant dès lors que le la dérogation porte sur une largeur d’un peu plus de 50 cm ; 
Considérant que la hauteur de la lucarne est limitée à 1,70 m ; 
Considérant qu’elle est implantée dans le versant arrière de la toiture de la maison 
unifamiliale ; 
Considérant que cet élément a permit l’aménagement d’un bureau dans le logement 
unifamilial ; 
Considérant qu’elle présente un retrait d’environ 1,50 m par rapport au plan de la 
façade arrière ; 
Considérant par conséquent que son impact visuel est fortement limité ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur – lucarne (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que la demande inclut la pose d’une isolation sur la façade arrière de la 
maison ; 
Considérant que cette isolation est conforme aux dispositions du règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant que le remplacement, en façade avant, des châssis et la pose de volets 
extérieurs au 2ème étage ne sont pas de nature à porter atteinte aux caractéristiques 
architecturales du bien ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- fournir l’autorisation des propriétaires voisins sur l’isolation extérieure des murs 

mitoyens (extension du rez-de-chaussée), 
- respecter les dispositions du code civil en matière de vues obliques depuis l’extension 

sollicitées à l’arrière du rez-de-chaussée. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et 
lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 
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13ème  OBJET 
 
Dossier 15936 – Demande du  MINISTÈRE DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 
pour rénover les bâtiments de la zone hockey du Centre Sportif de la Forêt de Soignes et 
construire un abri à matériel horticole,  chaussée de Wavre 2057 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de sports ou de loisirs de plein air, le long d'un 

espace structurant 
au PPAS n° 42 (A.R. du 10/03/1987) : plaine de jeux ou de sport  

 

DESCRIPTION : rénover les bâtiments de la zone hockey du Centre Sportif de la 
Forêt de Soignes et construire un abri à matériel horticole 

 
ENQUETE : du 24 avril 2014 au 8 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - éléments 
techniques) 
-  dérogation à la prescription V, B), a) du PPAS n° 42 (destination) 

 
AUDITION : MonsieurAlexis SIMON, le demandeur et Monsieur Renaud 

MENESTRET, l'architecte  
 
 
 
 
Considérant que le bien se situe en zone de sport et de loisirs en plein air du plan 

régional d’affectation du sol arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant que le projet  se situe en zone d’équipement d’intérêt collectif du plan 

particulier d’affectation du sol n°42 approuvé le 10/03/1987 ; 

Considérant que la demande vise les travaux suivants : 

-         Rénovation du bâtiment « l’orangerie » (bureaux de la fédération de hockey) 

-         Agrandissement  du bâtiment ’’club house’’ par le regroupement de la buvette 

et des tribunes 

-         Création d’un abri pour le matériel horticole réalisé en panneaux 

‘‘sandwichs’’ métallique 

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité du 

24/04/2014 au 08/05/2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite durant 

l’enquête ; 

Considérant la conformité de la demande aux prescriptions du PRAS ; 



 29

Considérant que la demande déroge à l’article V du PPAS n° 42 en ce que l’abris pour le 

matériel horticole est implanté dans la zone de sports de plein air de la zone 

d’équipement ;  

Considérant que le hangar est de taille réduite et indispensable pour l’entretien du site ; 

qu’il est par conséquent accessoire au site sur lequel il s’implante ; 

Considérant que cette intervention est discrète et s’implante sur une dalle béton 

existante au-dessus de citerne d’eau de pluie ; 

Considérant que la dérogation à l’article V du PPAS n°42 n’est pas de nature à porter 

préjudice à l’affectation de la zone ; que par conséquent elle est acceptable ; 

Considérant que l’abris horticole se situe dans les 60 m de la zone natura 2000 de la 

forêt de Soignes ; 

Considérant que dans son avis du 05/05/2014 Bruxelles Environnement a considéré que 

le projet n’est pas susceptible d’avoir un impact significatif négatif sur la zone Natura 

2000 ; que par conséquent la demande ne nécessite pas la réalisation d’une évaluation 

appropriée ; 

Considérant néanmoins que dans cet avis, Bruxelles Environnement impose le respect 

des conditions suivantes : 

-          Informer Bruxelles Environnement du début du chantier afin de permettre le 

contrôle, 

-          Eviter tout dégât à la zone Natura 2000 proche pendant la phase de chantier. 

Considérant que la demande déroge à l’article 6 du Titre I du RRU en ce que le groupe 

de ventilation prévue sur le bâtiment de’’ l’orangerie’’ n’est pas intégré dans le volume 

de toiture ; 

Considérant que le groupe de ventilation dépasse d’environ 60 cm par rapport à 

l’acrotère et est implanté en retrait par rapport aux façades ; 

Considérant que ce volume n’est pas perceptible depuis l’espace publique ; que par 

conséquent la dérogation liée à la hauteur de toiture (éléments technique) est minime et 

acceptable ; 

Considérant l'avis du Service Incendie et d'Aide Médicale Urgente du 29/11/2013, ses 

références M.1983.1033/35/CS/ac ; 

Considérant que l’accès aux personnes à mobilité réduite soulève les recommandations 

suivantes : 

-    Concernant l’orangerie, il manque des mains courantes au droit de la rampe et des 

escaliers, certaines portes intérieures n’ont pas de libre passage de 85 cm et n’ont 
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pas les 50 cm de tête de mur côté clenche, il n’y a pas d’ascenseur pour accéder au 

réfectoire au sous-sol et à la salle de réunion à l’étage, 

-    Concernant le clubhouse, les portes des douches dans les vestiaires n’ont pas de libre 

passage de 85 cm, il n’y a pas de toilettes/douches PMR, il n’y a pas d’air de 

rotation de 150 cm dans les douches, le bar ne comprend pas de partie rabaissé 

pour les PMR. 

Considérant que les interventions proposées permettent  d’améliorer le confort des 

utilisateurs et des travailleurs ; 

Considérant que la présente demande accroit l’activité sur le site ; 
Considérant que l’impact de cet accroissement n’a pas fait l’objet d’un rapport 
d’incidence ; 
Considérant néanmoins que les problèmes actuels d’accessibilité au site et de parkings 
dans les quartiers avoisinants sont patents ; 
 

Avis favorable à condition de : 

• se conformer au Titre IV du règlement régional d'urbanisme (accès PMR), 

• de prévoir sur le site du stationnement en nombre suffisant et accessible à 
partir de la chaussée de Wavre, (par exemple sous le terrain de football et 
la piste d’athlétisme qui doivent être rénovés dans les prochaines années) 
en respectant au maximum la zone Natura 2000 et la lisière de la forêt de 
Soignes. 

 

14ème OBJET 
 
Dossier ENS/21 – Demande de GARAGES AUDERGHEMOIS Monsieur Bastien 
EGGERICKX pour placer 5 enseignes sis Chaussée de Wavre 1991 
 

 
ZONE : Au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : placer 5 enseignes 
 
ENQUETE :  Néant  
 
MOTIFS : - dérogation à l'art.37§3 du titre VI du RRU (enseigne ou la 

publicité associée à l'enseigne placée perpendiculairement à une 
façade en zones générale et élargie) 
- dérogation à l'art.39 §2 du titre VI du RRU (enseigne ou publicité 
associée à l'enseigne scellée ou posée sur le sol en zones générale et 
élargie) 

 
AUDITION : Madame Madeline DEMOUSTIER, l’architecte 
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Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant 
du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant qu’il s’agit de placer 5 enseignes ; 

Considérant qu’il s’agit d’une zone de publicité générale du R.R.U. ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur le placement de : 
• trois enseignes en façade avant chaussée de Wavre  
• deux enseignes en façade latérale rue Albert Meunier  

Considérant que l’une des enseignes chaussée de Wavre sera fixée sur un bandeau 
d’aluminium blanc faisant partie intégrante du bâtiment, une autre sera placée 
perpendiculairement à la façade sur le même bandeau d’aluminium et la troisième 
prendra place sur une arche placée devant l’entrée principale du show-room ; 

Considérant que l’une des enseignes rue Albert Meunier sera fixée sur le bandeau 
d’aluminium blanc faisant partie intégrante du bâtiment et l’autre sera placée 
perpendiculairement à la façade sur le même bandeau d’aluminium ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme, à l'art. 37 §3 4° du titre VI du RRU (enseigne ou la publicité associée à 
l'enseigne placée perpendiculairement à une façade en zones générale et élargie) en ce 
que la saillie de l’enseigne dépasse 1,20m, à savoir 1,25m ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme, à l'art. 39 §2 3° du titre VI du RRU (enseigne ou publicité associée à 
l'enseigne scellée ou posée sur le sol en zones générale et élargie) en ce que  la surface 
totale cumulée de l’arche dépasse 10m², à savoir plus de 12m² ;  

Considérant que le bâtiment se trouve sur un angle ; 

Considérant la nécessité pour ce garage de se signaler ; 

Considérant de plus qu’un changement de marque a été opéré il y a quelques mois ; 

Considérant l’emplacement stratégique de ce commerce ; 

Considérant la qualité de présentation de ces enseignes ; 

Considérant qu’elles s’intègrent relativement discrètement  aux caractéristiques 
architecturales et urbanistiques du bien rénové ;                                                                                                                            

Considérant que le placement de ces 5 enseignes n’est pas de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’enseigne placée perpendiculairement à une façade et 
d’enseigne scellée ou posée au sol sont acceptables ; 

 
Avis favorable, pour une durée de 9 ans.  
 

 


